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Communiqué :

Commission de coopération environnementale, Montréal

La CCE favorise les bâtiments écologiques pour faciliter une plus grande réduction des émissions de CO2 en Amérique du Nord

Les bâtiments sont responsables de plus d’un tiers de ces émissions sur le continent, selon un rapport qui préconise l’instauration de politiques pour réduire la consommation d’énergie dans les bâtiments

EMBARGO : 13 h 00 (HAE), le jeudi 13 mars 2008.

Les auteurs du rapport et des représentants du Secrétariat de la CCE sont disponibles pour donner des entrevues à l’avance. Ils publieront officiellement le rapport au cours d’une conférence de presse qui se tiendra le jeudi 13 mars prochain, dans le cadre de la foire Globe 2008, au Vancouver Trade and Convention Centre, à Vancouver, en Colombie‑Britannique. Les journalistes peuvent prendre connaissance du rapport intégral en ligne à l’adresse <www.cec.org/embargo> (Nom d’utilisateur : greenbuilding; mot de passe : gb2008).
La Commission de coopération environnementale (CCE) vient de publier un rapport qui fait valoir que la promotion de la conception, de la construction, de la rénovation et de l’exploitation écologiques des bâtiments peut favoriser une diminution des émissions de gaz à effet de serre (GES) qui provoquent les changements climatiques, et ce, d’une manière beaucoup plus radicale, rapide et économique que tout autre moyen disponible. 
Selon ce rapport, intitulé Le bâtiment écologique en Amérique du Nord : débouchés et défis, les bâtiments sont responsables chaque année du rejet de plus de 2 200 mégatonnes (Mt) de dioxyde de carbone (CO2) dans l’atmosphère, soit environ 35 % de la quantité totale sur le continent. Il indique également que l’adoption rapide de technologies éconergétiques avant-gardistes, existantes ou nouvelles, pourraient permettre de réduire de plus de 1 700 Mt les émissions de CO2 en Amérique du Nord d’ici 2030, comparativement à une projection de ces émissions en fonction d’un maintien du statu quo. Cette réduction équivaut presque à la quantité de CO2 émise par le secteur des transports aux États-Unis en 2000.

Il est maintenant courant que les bâtiments écologiques les plus avant-gardistes permettent de réduire de 30 %, 40 % et même 50 % la consommation d’énergie par rapport aux bâtiments classiques, et que les bâtiments les plus efficaces atteignent même un rendement de 70 % supérieur à celui des bâtiments traditionnels.

Malgré les avantages que le bâtiment écologique présente sur les plans environnemental, économique et sanitaire, il ne représente qu’une infime portion des nouveaux bâtiments résidentiels et commerciaux, soit à peine 2 % du marché de la construction non résidentielle, moins de 0,5 % du marché résidentiel du Canada et des États‑Unis, et encore moins que cela au Mexique. 

Ce rapport découle d’une étude de deux ans menée par le Secrétariat de la CCE, et il a été établi avec les conseils d’un groupe consultatif international comptant des membres de renom, dont des promoteurs et des architectes, des spécialistes du développement durable et de l’énergie, des évaluateurs et des courtiers en immeuble, ainsi que des représentants des gouvernements municipaux et nationaux.
« L’amélioration de notre milieu bâti représente probablement la meilleure des solutions pour protéger et améliorer le milieu naturel. Ce rapport constitue un plan détaillé des énormes progrès à accomplir dans le domaine de l’environnement en Amérique du Nord, notamment en se servant des outils et de la technologie dont nous disposons actuellement », a déclaré le directeur exécutif de la CCE, Adrián Vázquez. 

Selon le rapport, le bâtiment écologique représente l’un des moyens les plus réalisables à court terme pour réduire de façon notable les émissions associées aux changements climatiques.

Malgré la croissance rapide du marché du bâtiment écologique que prévoit le rapport dans les trois pays, il estime nécessaire que les secteurs public et privé fassent place à des changements d’envergure dans les domaines de la planification, de la construction et du financement des bâtiments résidentiels et commerciaux pour surmonter, tels qu’il les qualifie, les importants obstacles à une adoption à grande échelle de bâtiments à haut rendement dans l’ensemble de l’Amérique du Nord.
L’associé directeur général du Windmill Development Group à Ottawa et président du groupe consultatif sur le bâtiment écologique de la CCE, M. Jonathan Westeinde, a déclaré : « À titre de promoteur, je me fonde sur le fait que le bâtiment écologique est un concept éprouvé qui offre des coûts de construction et des avantages commerciaux qui s’améliorent rapidement. Ce rapport montre comment procéder pour valoriser le bâtiment écologique et en faire l’élément central d’une Amérique du Nord aussi salubre que sécuritaire sur le plan énergétique ».

Le rapport met en lumière l’importance du bâtiment écologique dans le développement urbain. Le maire de Seattle, Greg Nickels, dont la ville a été l’hôte du Symposium de la CCE sur le bâtiment écologique en mai 2007, a déclaré que le bâtiment écologique constitue une pierre angulaire permettant d’édifier des collectivités fortes et durables. « À Seattle, nous sommes convaincus que les villes qui s’engagent et investissent maintenant dans le développement écologique seront nettement avantagées à long terme », a-t-il poursuivi.

Les auteurs du rapport font état d’un certain nombre de facteurs de dissuasion à l’égard du bâtiment écologique qui amènent à se demander de quelle manière inciter les promoteurs à assumer des coûts supplémentaires pour des caractéristiques écologiques lorsque les avantages à long terme qu’offrent les économies d’énergie seront transmis à de nouveaux propriétaires ou aux locataires. 

Ils recommandent donc d’accélérer l’adoption du bâtiment écologique dans le marché et d’en faire une pratique courante pour toutes les nouvelles constructions et la rénovation des bâtiments existants en Amérique du Nord. Parmi ces recommandations, le rapport invite les dirigeants gouvernementaux, industriels et non gouvernementaux nord-américains à prendre les mesures suivantes :

· Constituer des groupes de travail nationaux multipartites afin de mettre en œuvre une vision pour le bâtiment écologique en Amérique du Nord.

· Soutenir l’élaboration d’un ensemble de principes et d’outils de planification en matière de bâtiment écologique.

· Établir des objectifs explicites afin que le bâtiment écologique soit adopté le plus rapidement possible en Amérique du Nord, notamment des objectifs dynamiques afin d’atteindre la neutralité en carbone ou la consommation nulle d’énergie pour les bâtiments, ainsi que de surveiller le rendement afin de suivre les progrès dans l’atteinte de ces objectifs. 

· Renforcer le soutien ou en trouver du nouveau à l’égard du bâtiment écologique, y compris en déployant des efforts pour promouvoir des investissements par le secteur privé et l’application de méthodes d’évaluation adéquates. 

· Améliorer les connaissances au sujet du bâtiment écologique grâce à la recherche et au développement, au renforcement des capacités, et à l’utilisation d’étiquettes et de mécanismes de divulgation d’informations sur le rendement des bâtiments écologiques.

L’application de ces recommandations complètera les activités que réalisent déjà les gouvernements fédéraux, étatiques et provinciaux, les administrations municipales, les associations industrielles et commerciales, et les organisations non gouvernementales.

L’étude de la CCE a permis de relever plusieurs projets gouvernementaux et industriels qui favorisent des améliorations dynamiques du rendement énergétique dans le secteur de la construction. Des recherches menées dans le cadre du rapport montrent que l’adoption du bâtiment écologique permet de réaliser d’importantes économies d’énergie et de réduire considérablement les émissions de GES dans ce secteur d’ici 2030, tout en préconisant la consommation nulle d’énergie et la neutralité en carbone pour les bâtiments. 
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Le rapport, que le Secrétariat de la CCE a établi en vertu de l’article 13 de l’Accord nord‑américain de coopération dans le domaine de l’environnement (ANACDE), n’est pas destiné à exprimer le point de vue des Parties à cet accord. Les informations sur lesquelles se fonde le rapport proviennent de documents de référence rédigés par des spécialistes indépendants ainsi que sur des observations recueillies au cours de deux réunions publiques. Le public sera en mesure de consulter le rapport et les documents de référence connexes, ainsi qu’un diaporama de bâtiments écologiques du Canada, du Mexique et des États-Unis, à compter du 13 mars 2008, à l’adresse <www.cec.org>.
Les trois pays signataires de l’Accord de libre-échange nord-américain (ALÉNA), à savoir le Canada, le Mexique et les États‑Unis, ont fondé la CCE dans le cadre de l’ANACDE, l’accord environnemental parallèle à l’ALÉNA, afin qu’elle coordonne leur collaboration et se penche sur les questions environnementales qui suscitent des préoccupations à l’échelle du continent, en portant une attention particulière aux défis et aux possibilités que peut présenter le libre-échange sur le plan environnemental.

Pour de plus amples renseignements, prière de communiquer avec :

Eduardo Viadas

Commission de coopération environnementale

Tél. : 514-350-4331

Courriel : <eviadas@cec.org>
Terry Collins
Tél. : 416-538-8712; 416-878-8712
Courriel : <terrycollins@rogers.com>
Renseignements tirés du rapport de la CCE intitulé

Le bâtiment écologique en Amérique du Nord : débouchés et défis
Selon le rapport : 

Au Canada, les bâtiments sont à l’origine de :

· 33 % de la consommation d’énergie;

· 50 % de la consommation de ressources naturelles;

· 12 % de la consommation d’eau à des fins non industrielles;

· 25 % des déchets mis en décharge;

· 10 % de la production de particules en suspension dans l’air;

· 35 % des émissions de GES. 
Au Mexique, les bâtiments sont à l’origine de :

· 17 % de la consommation d’énergie;

· 25 % de la consommation d’électricité;

· 20 % des émissions de CO2;

· 5 % de la consommation d’eau potable;

· 20 % des déchets produits.

Aux États-Unis, les bâtiments sont à l’origine de :

· 40 % de la consommation d’énergie;

· 12 % de la consommation d’eau;

· 68 % de la consommation d’électricité;

· 38 % des émissions de CO2;

· 60 % des déchets non industriels produits.

Au Canada, plus de 123 000 maisons unifamiliales ont été construites en 2006, alors qu’aux États‑Unis, il s’en construit en moyenne 1 240 000 par année. Au Mexique, on prévoit construire 1 000 000 de maisons tous les ans au cours des 25 prochaines années. 

Aux États-Unis, on a planifié la construction de centaines de centrales électriques alimentées au charbon, l’une des principales sources d’émissions de GES. Selon un document de recherche, 76 % de l’énergie produite par ces centrales servira à l’exploitation des bâtiments. 

Le rapport indique également qu’au Canada, le secteur de la construction résidentielle est responsable annuellement d’environ 80 Mt d’émissions de CO2 et que son secteur du bâtiment commercial est à l’origine d’environ 69 Mt de cette substance. 

Aux États‑Unis, les bâtiments résidentiels émettent quelque 1 210 Mt de CO2 par année, et les bâtiments commerciaux environ 1 020 Mt. 

Au Mexique, les bâtiments résidentiels sont chaque année à l’origine du rejet d’environ 42 Mt de CO2, alors que les bâtiments commerciaux en rejettent environ 20 Mt. 

En 2001, aux États-Unis, le carbone associé aux services énergétiques des bâtiments constituait, à lui seul, 8 % des émissions globales de CO2, soit l’équivalent de l’ensemble des émissions du Japon et du Royaume-Uni. 

Outre les bâtiments individuels, de mauvais modèles d’aménagement provoquent également une congestion et une mauvaise utilisation des terres. Il en résulte une consommation accrue d’énergie, des délais de déplacement, la perte de productivité, des cours d’eau et des systèmes de traitement d’eaux usées pollués, la perte de terres agricoles, la fragmentation des habitats et un stress financier pour les collectivités locales. Deux études de cas réalisées à Toronto indiquent que les résidants des banlieues en expansion ont tendance à émettre davantage de GES par personne et à être victimes d’un plus grand nombre d’accidents mortels de la circulation. 

Les bâtiments consomment énormément de ressources de première nécessité, dont l’énergie et l’eau. Par exemple, aux États-Unis, les activités d’exploitation des bâtiments consomment 12 % de l’eau douce. Au Canada, le secteur du bâtiment consomme la moitié des ressources naturelles utilisées et produit le quart des déchets. À l’échelle mondiale, les bâtiments consomment environ 40 % de toutes les matières premières.

Le ruissellement des eaux en milieu urbain est une autre répercussion importante liée aux bâtiments. Les bâtiments et l’infrastructure de transport qui les dessert remplacent des surfaces naturelles par des matériaux imperméables, ce qui crée habituellement un ruissellement qui transporte des polluants et des sédiments vers les eaux de surface. Aux États-Unis, le ruissellement urbain constitue la quatrième cause de dégradation des cours d’eau, la troisième cause dans le cas des lacs et la deuxième cause dans le cas des estuaires; il constitue aussi un problème considérable dans de nombreuses régions du Mexique et du Canada. À Mexico, la majeure partie de l’eau de pluie ruisselle sur des surfaces imperméables et se déverse dans le système de drainage de la ville; seule une faible proportion (11 %) de cette eau retourne à l’aquifère, ce qui engendre une dépendance accrue à l’égard des bassins avoisinants et un accroissement des risques d’inondation.

Aux États-Unis, le coût annuel des maladies liées au bâtiment est évalué à 58 milliards de dollars. Selon des chercheurs, le bâtiment écologique pourrait procurer des avantages annuels de 200 milliards de dollars au chapitre de l’amélioration de la performance des travailleurs grâce à une meilleure qualité de l’air intérieur.

Des études montrent que les coûts supplémentaires associés à l’offre de bâtiments durables sur le marché ont diminué considérablement ces dernières années, et que des équipes expérimentées offrent maintenant de tels bâtiments à des coûts concurrentiels par rapport aux constructions classiques.

Les différents paliers de gouvernement s’emploient à supprimer les obstacles à l’adoption de pratiques écologiques en ayant recours, de façon intégrée, aux codes du bâtiment, aux règlements de zonage, aux mesures incitatives fiscales et à un traitement préférentiel pour les promoteurs de projets écologiques (p. ex., l’accélération du processus de délivrance des permis). En outre, les pratiques écologiques dans le secteur du bâtiment sont aussi favorisées par des instruments tels que les suivants : les programmes de réduction de la demande (selon lesquels le promoteur doit réduire la demande en énergie et en eau à titre de condition d’obtention d’un permis); les politiques d’achat préférentiel; la répercussion des impôts; la recherche et le développement financés par les fonds publics et les programmes d’éducation.
Les caractéristiques du bâtiment écologique

Les premiers efforts visant à apporter des changements dans le secteur du bâtiment, durant les années 1960 à 1980, étaient généralement axés sur des enjeux uniques tels que l’efficacité énergétique ou la conservation des ressources naturelles. Le bâtiment écologique intègre maintenant une vaste gamme de méthodes de conception, de construction, d’exploitation et d’entretien qui créent des milieux de vie et de travail plus sains et réduisent au minimum les répercussions sur l’environnement.

Les caractéristiques du bâtiment écologique peuvent comprendre des méthodes modernes de haute technologie, dont les suivantes : l’éclairage par lampes fluorescentes compactes commandé par des capteurs; les thermopompes à haut rendement; le chauffage géothermique; les batteries de cellules photovoltaïques et les cheminées solaires; l’épuration sur place et la réutilisation des eaux usées. Elles peuvent aussi comprendre des pratiques simples, souvent éprouvées de longue date, telles que les suivantes : l’attention portée à l’orientation du bâtiment et à sa conception; l’utilisation accrue d’air frais et d’éclairage naturel; l’amélioration de l’isolation; les systèmes de refroidissement par rayonnement qui tirent parti des conditions climatiques naturelles; des produits du bois récupérés ou provenant de forêts aménagées; des agrégats de béton recyclés; des toitures vertes; la collecte d’eaux de pluie; des urinoirs sans eau; des installations destinées aux cyclistes; des revêtements de sol perméables; des revêtements de plancher en liège; le choix de produits locaux.

Aux États-Unis, le secteur du bâtiment écologique, qui était presque inexistant il y a une décennie, a aujourd’hui une valeur de plus de 12 milliards de dollars.

